RAPPORT SUR LE DEBAT PUBLIC SUR LA PROBLEMATIQUE DE LA TRANSPARENCE ET DE LA PUBLICATION DES CONTRATS MINIERS ET LEURS AVENANTS EN COURS DE VALIDITE AU MALI
I) - INTRODUCTION
Suite à certaines informations qui font état de l’octroi d’un certain nombre de contrats  miniers à certaines sociétés militaires opérant au Mali, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Ces informations sont à l’origine de plusieurs interrogations de la part des acteurs de la société civile évoluant au sein du comité de pilotage ITIE.
Ainsi donc, la Coalition Malienne Publiez Ce Que Vous Payez membre de ce collège, consciente de ses responsabilités à ces multiples interpellations, à juger utiles d’organiser un débat public « SUR LES  PROBLEMATIQUES DE LA TRANSPARENCE ET DE LA PUBLICATION DES CONTRATS MINIERS ET LEURS AVENANTS EN COURS DE VALIDITE AU MALI ».
L’objectif de ce débat vise à échanger avec l’ensemble des parties prenantes du secteur minier malien sur les enjeux de l’octroi de licences et de la transparence des contrats.

Ce débat public a regroupé plus d’une quarantaine de personnes. Appartenant aux OSC, aux organisations évoluant dans le secteur minier, la presse, les services techniques de l’Etat, des faitières de la société civile, à la commission Ad Hoc de validation de l’ITIE.
II) – DEROULEMENT DU DEBAT PUBLIC

· A l’ouverture des débats ; c’est le Président de PCQVP – MALI qui a souhaité la bienvenue aux participants et remercié tous les acteurs pour enrichir les débats. Il dira que le débat va permettre aux OSC, singulièrement les médias de se prononcer sur la question. C’est aussi l’occasion de répondre à toutes les fausses informations. 

· Le deuxième intervenant a été le Conseiller technique du Ministère des Mines, de l’Energie et de l’Eau qui a procédé à l’ouverture officielle des débats. Mais avant, au nom de son département a remercié la Coalition Malienne PCQVP pour cette initiative. Il dira que le secteur minier malien attire l’attention de plusieurs acteurs. Au jour d’aujourd’hui, le Mali compte quatorze (14) mines qui sont en exploitation. Ce débat est très important car le département dispose de plusieurs dossiers juridiques qui permettront aux participants de mieux comprendre la situation. Nous constatons que les populations ne maitrisent pas le code minier.
· Le secrétaire général de PCQVP – Mali a campé le décor en donnant des informations sur les deux premières validations. La deuxième validation était  sur le plan qualitatif. Cette fois – ci qui sera la troisième validation. Le point des discussions est la participation des OSC. Ce qui est important c’est de faire comprendre que plusieurs informations ne sont pas fondées. Au Mali ; il n’existe aucun groupe armé qui dispose d’un contrat minier. Le Mali dispose d’un modèle de distribution des contrats. Le processus de validation a commencé depuis le 1er avril 2022 et nous avons jusqu’au 7 septembre pour fournir les documents.
· M. TRAORE chargé du Cadastre. Il a donné des informations techniques : en la matière ; il existe :

· L’autorisation d’exploration pour trois (3) mois ;

· Le permis de recherche ;

· Le permis d’exploitation artisanale ; 

· Le permis d’exploitation de la petite mine ;

· Le permis d’exploitation de la grande mine ;

Ce sont les permis d’exploitation et de recherche qui sont assorties de contrat. Les conditions de chaque partie figurent dans le contrat. Il y a des périmètres qui sont données à partir des données géographiques. On tient compte aussi du coût d’investissement.
Il existe des critères pour avoir un contrat.
· Faire une demande
· Avoir un statut

· Avoir un numéro d’identification fiscale (NIF)

· Etre une personne morale

· Donner le nom des actionnaires

· Définir le périmètre de recherche

· Faire une déclaration sur l’honneur

· Dossier clôturé par deux conventions

Ensuite le porteur du dossier passera devant la commission mine pour défendre son dossier.

A la suite du chargé de cadastre ; le conseiller technique a donné quelques compléments d’informations.

Il dira que la procédure se passe d’une manière ordonnée et de façon transparente. La convention ne donne pas droit à l’exploitation mais elle détermine le rôle de chaque partie.
Dans une deuxième explication, le chargé du cadastre dira que le non respect des termes de la convention peut amener des sanctions. Cela peut même conduire à l’annulation de la convention.

Après les différents exposés ; les participants ont posé des questions de clarification.

· Issiaka SANOGO a voulu entendre dans la boucle des hommes de média si toute fois l’espace médiatique est fermée au Mali.

· Nouhoum KEITA : ASFA 21. Ce que je ne comprends pas de la part des occidentaux c’est qu’on ne peux vouloir de façon unilatérale prendre une sanction contre un organe RUSSE et personne ne condamne cela mais au Mali ou les faits sont établis et la Haute Autorité de Communication a de façon participative prit toutes les dispositions et établis les faits qui ont conduit à la fermeture de RFI et France 24. On trouve cela anormale.  Ici au Mali les journalistes ne sont à la solde d’aucune autorité. Chaque fois que nous avons connaissance d’un mauvais comportement, nous le dénonçons sans aucune crainte. 

Moi j’ai la pleine liberté de dire tout ce que je constate d’anormale sans crainte. Je dis haut et fort que je n’ai jamais été interpellé par une autorité. Ce qui est vrai c’est qu’il y a des activistes qui s’attaquent  à la vie privée des responsables. Cela n’est pas normal.
· Fakara FAÏNKE : les autorités ont rencontré les journalistes pour analyser la situation ensemble. C’est à partir des faits réels que la HAC a jugé opportun compte tenu de la situation sécuritaire de prendre la sanction de fermeture de ces organes de presse. Nous nous pensons qu’il y a un conflit d’intérêt. Aussi je voudrais savoir si la Banque Mondiale et le FMI n’ont pas un intérêt particulier dans l’exploitation minière au Mali. Nous n’avons jamais été inquiété ; cependant il faut comprendre que les animateurs des réseaux sociaux ne sont pas des journalistes.
· Assane : est – ce – que les responsables du Ministère peuvent confirmer exploite les ressources minières au Mali ?

· Est – ce – que les six derniers mois, le Mali a donné un permis à un groupe armé ?

· Mme MAÏGA : A ma connaissance la question de WAGNER est sur les lèvres il n’y a pas longtemps je ne comprends pas le lien avec la fermeture de RFI et France 24 ?

· Je voudrais aussi avoir des précisions sur les termes : Permis, Convention, Petite mine, Grande mine.

· Aliou TRAORE : Fer Mali. Comment est faite la convention ?

· Nouhoum DIAKITE : Coordinateur PCQVP - MALI.
· Quel est l’état d’avancement des négociations de la mine de YATELA ?

· Quelle est la situation de la mine de Lithium de Bougouni ?

· L’article 12 par rapport à la mine de LOULO qui n’a jamais payé de dividende à l’Etat du Mali ?
· Amadou COUMARE : quelle est la situation de l’extraction des mines par DRAGUES et particulièrement avec les Chinois dans le cercle de KENIEBA quand on sait que la jeunesse s’est soulevé un moment ?

· Boubacar SANGARE : FDS. En cas de validation du Mali est – ce – qu’il y a une voix de recours ?

· Makan FOFANA : ASCOMA. Est – ce – que l’Etat a un droit souverain d’attribuer des permis sans passer par la procédure normale ?

· Mme TOURE Djénébou SIDIBE : PCQVP – Mali. L’enquête de moralité est faite par quelle structure ?

· Véritablement quelle est la part de l’Etat du MALI dans l’exploitation minière ?

Les travaux ont prit sur des mots de remerciement du Président de la Coalition Malienne PCQVP et une invite à l’endroit de la presse pour une large diffusion des informations de ce débat public.

Fait à Bamako, le 1er septembre 2022
